
Des écolières écrouées pour outrage au chef de l’Etat

    Deutsche Welle,Â 22.03.2019  Au Burundi, trois adolescentes Ã¢gÃ©es de 15, 16 et 17 ans sont accusÃ©es dâ€™avoir
gribouillÃ© une photo du prÃ©sident Pierre Nkurunziza.  Cinq ans de prison et 250 euros dâ€™amende. Câ€™est la peine prÃ©vue par
le code pÃ©nal burundais pour â€œoutrage au chef de lâ€™Etatâ€œ. Le 12 mars, six filles avaient Ã©tÃ© arrÃªtÃ©es puis tenues
responsables de gribouillages sur une photo du prÃ©sident dans cinq livres de sciences humaines. Trois autres Ã©coliÃ¨res
arrÃªtÃ©es en mÃªme temps que leurs camarades de classe ont Ã©tÃ© libÃ©rÃ©es.  
  Mobilisation des organisations de dÃ©fense des droits des enfants  Lâ€™affaire est prise â€œtrÃ¨s au sÃ©rieuxâ€œ, selonÂ la
FENADEB, une plateforme qui regroupe 48 associations de la sociÃ©tÃ© civile burundaise. ElleÂ indique que le dossier est
directement gÃ©rÃ© par le procureur gÃ©nÃ©ral de la RÃ©publique.  Ferdinand Simabaruhuje est le secrÃ©taire exÃ©cutif national
de la FENADEBÂ :  "Nous nâ€™avions que 48 heures pour interjeter appel. Ce nâ€™est que ce vendredi (22 mars) que nos
avocats ont interjetÃ© appel. Il faut dire que ces enfants sont assistÃ©s par des avocats. Parmi eux, il y a un avocat qui a
Ã©tÃ© proposÃ© par la FENADEB."  Nous gardons confiance en la justice que l'affaire sera traitÃ©e conformÃ©ment Ã  la loi et
que le principe de l'intÃ©rÃªt supÃ©rieur de l'enfant sera considÃ©rÃ©. Dans tous les cas, Ã©vitons d'en faire une affaire politique
SVP!  Dâ€™autres organisations Ã  lâ€™Ã©chelle internationale se mobilisent pour obtenir la libÃ©ration des adolescentes
emprisonnÃ©es.  Lewis Mudge est le directeur Afrique Centrale de Human Rights WatchÂ :Â   "Nous sommes en phase de
discussions avec dâ€™autres structures comme Amnesty International. Si les trois filles sont maintenues en dÃ©tention, nous
allons essayer de collaborer pour avoir quelque chose dâ€™un peu plus formel. Pour le moment, nous sommes en train de
dÃ©noncer ces actions sur les rÃ©seaux sociaux etÂ nous continuons de publierÂ les communiquÃ©s dans les journaux
burundais ou internationaux."  Des prÃ©cÃ©dents  Ce nâ€™est pas la premiÃ¨re fois quâ€™on emprisonne des mineurs dans ce
pays des Grand Lacs. En 2016,Â plusieurs Ã©coliers avaient Ã©tÃ© condamnÃ©s pour des peines allant jusquâ€™Ã  20 ans de prison
pour outrage au chef de lâ€™Etat et atteinte Ã  la sÃ»retÃ© intÃ©rieure.Â   Des centaines dâ€™autres Ã©lÃ¨ves avaient Ã©tÃ© exclus de
leurs Ã©tablissements dans des cas similaires. Mais face Ã  lâ€™indignation de la communautÃ© internationale, ils avaient finis
par Ãªtre blanchis et avaient pu rÃ©intÃ©grer leur Ã©cole.  
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